REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA

Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana
—————

MINISTERE DE L’ENERGIE ET DES MINES


DECRET  N° 2003-945
relatif à l’organisation administrative de l’eau 

et au transfert de compétences entre les différentes collectivités décentralisées

         LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,
Le Premier  Ministre, Chef du Gouvernement,

· Vu la constitution,

· Vu la Loi n° 93-005 du 28 Janvier 1994 portant orientation générale de la politique de décentralisation,

· Vu la Loi n° 94-001 du 26 Avril  1995 fixant le nombre, la délimitation, la dénomination et les chefs- lieux  des collectivités décentralisées,

· Vu la Loi n° 94-007 du 26 Avril 1995 relative aux pouvoirs , compétences et ressources des collectivités territoriales décentralisées,

· Vu la Loi n° 94-008 du 26 Avril 1995 fixant les règles relatives à l’organisation , au 

      fonctionnement et  aux attributions des collectivités territoriales décentralisées,

· Vu la Loi n°98-029 du 20 Janvier 1999 portant Code de l ‘Eau,

· Vu le Décret n° 2003-007 du 12 Janvier2003 portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ,

· Vu le Décret n°2003-008 du 16 Janvier 2003 portant nomination des Membres du

      Gouvernement ,

-    Vu le Décret n° 2003-102 du 11 Février 2003 fixant les attributions du Ministre de    

      l’Energie et des Mines et l’organisation générale de son Ministère,

· Vu le Décret n°2003-191du 04 Mars 2003 portant création des Agences de bassin et   

       fixant leur organisation ,attribution et fonctionnement ,

                -    Vu le Décret n°2003-192 du 04 Mars 2003 fixant l’organisation ,les attributions et le 

                      fonctionnement de l’ Autorité Nationale  de l’Eau et de l’Assainissement(ANDEA) ,

                -    Vu le Décret n°2003-193 du 04 Mars 2003  portant fonctionnement et organisation 

                     du service public de l’eau potable et de l’assainissement des eaux usées domestiques ,           

Sur proposition du Ministre de l’Energie et des Mines,

En Conseil du Gouvernement, 

D E C R E T E :

 SECTION PREMIERE - De l’intervention des collectivités 

 DECENTRALISEES EN MATIERE  DE ressource en eau                                                                                                      

ARTICLE PREMIER : La répartition des compétences entre les diverses collectivités territoriales et toute autre entité chargée de la gestion et de l’exploitation de la ressource en eau obéit aux prescriptions du présent décret.

ARTICLE 2 : Chaque collectivité décentralisée étant dotée de la personnalité morale et n’étant assujettie à aucune situation hiérarchique l’une vis à vis de l’autre tel qu’il est précisé à l’article 3 de la loi 94.007 du 26 Avril 1995, relative aux pouvoirs, compétences et ressources des collectivités territoriales décentralisées, elle est seule responsable de la gestion de la ressource en eau de sa localité sous le respect néanmoins des dispositions relatives aux pouvoirs de l’Autorité Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ANDEA) prévus par le titre V de la loi n° 98-029 du 20 Janvier 1999 portant Code de l’Eau et celles fixées par le Décret n° 2003-191du 04 Mars 2003 portant de l'agence de bassin. 

Toutefois, la commune étant la collectivité territoriale de base conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi 94. 001 du 26 Avril 1995, la distribution publique de l’eau est un service public communal.

ARTICLE 3 : Sans préjudice de l’alinéa 2 de l’article 2 ci –dessus, le département peut, en tant que collectivité territoriale à compétence de répartition et d’appartenance selon les termes de l’article 11 de la loi du 26 Avril 1995 visée à l’article précédent, dans les mêmes conditions que la commune, organiser la distribution de l’eau dés lors que cette distribution présente un intérêt départemental.

Sous-section première

 La répartition des compétences

entre les diverses collectivités territoriales

ARTICLE 4 : Les relations entre les diverses collectivités territoriales peuvent se faire soit sur la base de relations contractuelles, soit sur la base d’un transfert de compétences conformément aux dispositions de l’article 3 ,4 et 20 de la loi n° 94.007 du 26 Avril 1995 relative aux pouvoirs, compétences et ressources des collectivités décentralisées. 

ARTICLE 5 : En matière de relations contractuelles entre les diverses collectivités territoriales, le contrat prendra soin de préciser les droits et obligations de chaque collectivité de même qu’il déterminera la responsabilité de chacune des collectivités en cause dans la gestion et l’exploitation de la ressource en eau .

En tout état de cause, la détermination du maître d’ouvrage, de l’exploitant et du mode de gestion de la ressource en eau doit apparaître dans les termes du contrat.

ARTICLE 6 : Le transfert de la gestion des biens du domaine public de la personne morale qui les détient aux mains de l’une des autres collectivités décentralisées peut se faire, aux termes de l’article 19 de l’Ordonnance n° 60.099 du 12 Septembre 1960, pour cause d’intérêt général.

Ce transfert entraîne de plein droit la mise à disposition gratuite, au profit de la collectivité attributaire de cette compétence, des biens meubles et immeubles nécessaires à l’exercice de son mandat 

Sont également transférées les ressources correspondantes.

Sous-section II

2 - La répartition de compétences entre les collectivités

territoriales et toute entité chargée de la gestion et de

l ‘exploitation de la ressource en eau

ARTICLE 7 : La gestion et l’exploitation de la ressource en eau peuvent se faire, au choix de la collectivité décentralisée selon les modes de : 

· la concession 

· l’affermage 

· la gestion en régie

· la gestion mixte.

Les cahiers de charge détermineront les modalités et conditions d’exploitation de même que les droits et obligations de chaque partie.

section II :

des attributions des administrations déconcentrées

ARTICLE 8 : Le préfet de région supervise les actions de l’Etat dans le domaine de l’eau dans sa circonscription territoriale. Il coordonne, notamment, les responsabilités de l’Etat en matière de police et de gestion des ressources en eau.

ARTICLE 9 : Le sous- préfet anime et coordonne la politique de l’Etat en matière de police et de gestion de la ressource en eau afin de réaliser l’unité et la cohérence des actions de l’Etat dans ce domaine.

Il exerce un pouvoir de police générale, notamment en matière de salubrité, ainsi que des attributions de police spéciale notamment en matière de police des installations classées ou des ouvrages d’adduction d’eau .

Sans préjudice des pouvoirs propres au Maire, il détient le pouvoir de prescrire les mesures générales ou particulières prévues pour faire face à une menace ou aux conséquences d’accidents, de sécheresse , d’inondation ou à un risque de pénurie.

ARTICLE 10 : Les modalités d’intervention des services déconcentrés de l’Etat doivent, sauf urgence qualifiée, recevoir l’aval préalable des collectivités territoriales concernées. En tout état de cause, l ’ Etat demeure responsable des actions de ses agents et/ou de ses services.

Section III :

du Maire

ARTICLE 11 : Le Maire est le chef de l’administration de la commune et a la charge des intérêts locaux. Il est en outre chef de la police municipale et a en charge la gestion du domaine de sa collectivité conformément aux termes de la Loi n° 94-008 du 26 Avril 1995.

A ces divers titres, le Maire dispose d’un pouvoir de police générale en matière de gestion et d’exploitation de la ressource commune en eau, les pouvoirs de police spéciale relevant du préfet ou du représentant de l’Etat territorialement compétent. Toutefois, le Préfet de département ne peut se substituer aux attributions du Maire que dans les cas prévus par l’article 9 alinéa 3 du présent décret.

ARTICLE 12 : Agissant dans le cadre de ses pouvoirs et en tant que chef de l’administration de la commune, le Maire est soumis au contrôle administratif a posteriori du représentant de l’Etat territorialement compétent notamment en matière de conservation et d’administration des biens et droits constituant le patrimoine de la collectivité territoriale ou en matière d’entretien des voies et réseaux divers de la collectivité.

Agissant dans le cadre de l’exécution des délibérations du conseil municipal ou par délégation de pouvoir accordé par ce conseil, le Maire  est soumis au contrôle de ce dernier dans les mêmes domaines et conditions que ceux visés à l’alinéa  ci- dessus.

Section IV : Les communautés villageoises

ARTICLE 13 : Les communautés locales villageoises, principalement les Fokonolona, sont chargées, à leur niveau, du contrôle et de la surveillance du bon usage de l’eau, des installations nécessaires à son exploitation et du respect des conditions de salubrité. Elles opèrent et sanctionnent par voie de DINA, lesquels doivent recevoir l’homologation du tribunal compétent pour être applicables.

ARTICLE 14 , Le Ministre Auprès de la Présidence Chargé de la Décentralisation, du Développement des Provinces Autonomes et des Communes, Le Ministre de l’Energie et des Mines, ,  Le Ministre de l’Intérieur et de la Reforme Administrative, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Fait à Antananarivo le 09 Septembre 2003

PAR LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,         Jacques SYLLA

   Le Ministre Auprès de la Présidence Chargé                             Le Ministre de l’Intérieur et de la      

     de la Décentralisation, du Développement                                      Reforme Administratives     

        Provinces Autonomes et des Communes

ANDREAS  ESOAVELOMANDROSO Monique

RAMBELOALIJAONA Jean Seth

         Le Ministre de l’Energie et des Mines

                  RABARISON Jacquis H.
